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En résumé, la résolution porte sur 11 grands points:
1. La résolution note que, si la règle interdisant les déficits budgétaires supérieurs à 3 % du PIB a été régulièrement enfreinte par les États membres, le déficit moyen dans la zone euro a diminué, puisqu’il atteignait 2,6 % du PIB en 2005 et devrait tomber à 1,5 % du PIB en 2007.

2. La résolution exprime des inquiétudes quant aux perspectives de viabilité budgétaire à long terme, compte tenu de la baisse trop lente des ratios de la dette publique. Elle invite les États membres à se préoccuper d’urgence du problème du vieillissement de la société. Elle demande même au Conseil de veiller à ce que les États membres rendent tout nouveau déficit public, soit inconstitutionnel, soit illégal, d’ici à 2015.

3. La résolution porte un jugement positif sur les effets du PSC révisé. Elle se félicite notamment du fait que bon nombre d’États membres ont fait des efforts considérables pour respecter leurs obligations à l’égard du pacte, mais elle met en garde contre une mise en œuvre et une application indulgentes du PSC.

4. La résolution demande d’éviter les politiques procycliques.

5. La résolution encourage les États membres à poursuivre la mise en œuvre de réformes structurelles, notamment lorsque la situation conjoncturelle est favorable.

6. La résolution demande un recentrage des dépenses publiques sur l’accumulation de capital physique et humain.

7. La résolution recommande d’explorer la possibilité d’établir un calendrier uniforme pour les procédures budgétaires dans l’ensemble de l’UE.

8. La résolution salue les efforts consentis par la Commission et le Conseil en vue d’améliorer la gouvernance statistique en matière de notification des données budgétaires, et invite la Commission à exercer ses droits de suivi avec détermination.

9. La résolution convient avec la Commission que des institutions indépendantes et des règles spécifiques concernant l’équilibre budgétaire ont une influence positive sur les situations budgétaires des États membres, notamment à moyen et à long terme. Elle encourage également la Commission à étudier les avantages qu'aurait la mise en place d’organes nationaux indépendants chargés de déterminer le niveau du déficit annuel d’une manière compatible avec l’objectif à moyen terme.

10. La résolution recommande à la Commission d’élaborer une étude sur les meilleures pratiques concernant la gouvernance statistique en matière de notification des données budgétaires et de comptabilisation des actifs et des engagements publics dans les États membres.

11. La résolution déplore le manque de coordination politique au sein de la zone euro et exprime des inquiétudes quant aux effets contraires possibles d’un tel manque de coordination.

6.

Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

La Commission est largement d’accord sur les points essentiels de la résolution. Dans l’ensemble, les conclusions de la résolution du Parlement concordent avec celles du rapport sur les finances publiques dans l’UEM, présenté par la Commission en 2006. La Commission répond comme suit aux demandes spécifiques formulées dans la résolution:

1. La Commission souligne qu’en 2005 et 2006, une évolution importante du déficit des administrations publiques s’est effectivement accomplie, tant au niveau de la zone euro que dans les États membres. La même observation peut être faite en ce qui concerne les soldes structurels et, partant, l’ajustement aux objectifs budgétaires à moyen terme. En ce qui concerne les perspectives pour 2007, la Commission note que l’Eurogroupe a confirmé en avril 2007 son engagement «d’utiliser pleinement la croissance économique actuelle et les recettes fiscales supérieures aux attentes pour mener des politiques budgétaires saines» … et «d’affecter l’intégralité des recettes supplémentaires à la réduction du déficit et de la dette».

2. La Commission partage les inquiétudes du Parlement européen en ce qui concerne la viabilité à long terme des finances publiques. À ce sujet, la Commission a également présenté, en octobre 2006, un nouveau rapport sur la viabilité à long terme des finances publiques dans l’Union européenne. Elle exprime de graves réserves à l’égard de la demande adressée au Conseil invitant ce dernier à rendre toute nouvelle dette publique, soit inconstitutionnelle, soit illégale, d’ici à 2015. Le traité et le PSC contiennent déjà une disposition relative à la dette; en rendant cette disposition inconstitutionnelle, on introduirait une rigidité malvenue dans le système. Plutôt que d’imposer une contrainte juridique supplémentaire, il importe que les pays mettent en œuvre les politiques appropriées pour réduire la dette et assurer la viabilité à long terme, compte tenu de leur propre situation économique et budgétaire.

3. La Commission se félicite de constater que le Parlement européen porte un jugement positif sur la réforme du PSC de 2005. Elle rappelle que, depuis la réforme du PSC, le volet correcteur de celui-ci a été appliqué en pleine conformité avec les dispositions du pacte et qu'il n'y a eu aucune indulgence dans sa mise en œuvre. Elle réitère sa conviction qu’il importe d’assurer l’efficacité du volet préventif du PSC. Les travaux d’analyse portant sur ce dernier aspect viennent d’être intensifiés considérablement, et leurs résultats seront présentés dans le rapport «Finances publiques dans l'UEM en 2007».

4. La Commission reconnaît pleinement la nécessité d’éviter les politiques procycliques. Elle a d’ailleurs déjà pris antérieurement l’initiative de procéder à des travaux d’analyse approfondis à cet effet dans le cadre du rapport «Finances publiques dans l'UEM en 2006». En cette occasion, la Commission a constaté que les politiques procycliques mises en œuvre dans la zone euro pendant les années 1999‑2001 ont souvent donné lieu à l’apparition de déficits excessifs au cours des années ultérieures.

5. La Commission soutient la demande adressée aux États membres et invitant ceux-ci de poursuivre la mise en œuvre de réformes structurelles sur les marchés des biens, des services, du travail et des capitaux dans le contexte de la stratégie de Lisbonne en faveur de la croissance et de l’emploi. Elle considère que ces réformes sont nécessaires pour dynamiser la production potentielle ainsi que la croissance et l’emploi à long terme et, par conséquent, pour garantir des finances publiques saines à l’avenir.

6. La Commission reconnaît qu’il convient de recentrer les dépenses publiques en vue d’en améliorer la qualité.
7. La Commission trouve intéressante l’idée de fixer un calendrier uniforme pour les procédures budgétaires dans l’ensemble de l’UE. Elle a d’ailleurs déjà proposé elle-même ce type de mesure par le passé, y compris le passage à un «semestre européen» couvrant les six premiers mois de l’année.

8. La Commission se réjouit de constater que la résolution reconnaît les efforts qu’elle a entrepris pour améliorer la gouvernance statistique. Elle exercera pleinement ses droits de suivi. Dans ce contexte, de nombreux efforts seront déployés pour garantir une mise en œuvre rigoureuse et rapide des règles relatives à la comptabilité nationale (SEC 95), afin de réduire au minimum les possibilités qu’ont les États membres de recourir à des artifices comptables et de déclarer des chiffres inexacts.
9. La Commission constate avec satisfaction que les travaux analytiques qu’elle a consacrés à la question des institutions indépendantes et des règles spécifiques ont été appréciés et que les résultats de ces travaux ont été avalisés par le Parlement européen.

10. La Commission est d’ores et déjà censée faire rapport régulièrement au Parlement européen et au Conseil au sujet de la qualité des données effectivement communiquées par les États membres conformément au règlement (CE) n° 3605/93, tel que modifié par le règlement (CE) n° 2103/2005, article 8 bis, paragraphe 3, et a adopté le rapport pertinent le 20 avril 2007.

11. La Commission est favorable à un renforcement de la coordination des politiques dans la zone euro. Dans ce contexte, elle se réjouit de l’engagement récemment pris par l’Eurogroupe concernant la poursuite de l’assainissement budgétaire
.

---------

� Voir point 1 ci-dessus.
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